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Chapitre 1
Préambule

Ce document est l’énoncé des renseignements examinés par l’Office national de l’énergie ( l’Office )
et des conclusions qu’il a tirées à la suite de son examen des demandes déposées par la Commission
d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick ( Énergie NB ou le demandeur ), les 15 février et 10
juillet 1990, afin d’obtenir l’autorisation d’exporter diverses quantités d’électricité. L’objet de
l’instruction était de déterminer s’il convenait de délivrer des permis d’exportation, sans tenir une
audience publique, ou de recommander au Ministre que le gouverneur en conseil assujettise les
demandes au processus de délivrance de licences, ce qui nécessiterait la tenue d’une audience
publique.

1.1 Démarche d’instruction des demandes

Bien que la première demande d’Énergie NB (celle du 15 février 1990) ait été déposée auprès de
l’Office avant l’entrée en vigueur, le 1er juin 1990, du projet de loi C-23,Loi modifiant la Loi sur
l’Office national de l’énergie et abrogeant certaines lois en conséquence, l’Office a instruit cette
demande et rendu sa décision en la matière après l’adoption des modifications apportées à la Loi afin
de donner effet à laPolitique canadienne de l’électricitéet après que l’Office eût publié, le 22 juin
1990, sesDirectives à l’intention des parties intéressées relativement à la mise en application de la
Politique canadienne de l’électricité, adoptée en septembre 1988 ( les Directives ).

L’Office estime que les dispositions du projet de loi C-23 devaient être appliquées dès l’adoption du
projet de loi, le 1er juin 1990, conformément aux principes généraux de l’interprétation des lois, de
sorte que la demande d’Énergie NB doit être instruite en fonction des nouvelles dispositions de la Loi
relativement aux exportations d’électricité.

L’ordonnance EW-1-90 de l’Office, qui établissait la procédure à suivre dans l’instance donnant suite à
la demande déposée par Énergie NB le 15 février 1990, a été publiée le 12 juillet 1990, alors que
l’ordonnance EW-2-90, qui établissait la procédure à suivre dans l’instance donnant suite à la demande
déposée par Énergie NB le 10 juillet 1990, a été publiée le 29 août 1990. Les deux étaient conformes
aux dispositions de la nouvelle version de la Loi. De plus, Énergie NB a déposé auprès de l’Office, à
l’appui de ses demandes, tous les documents exigés par les Directives.

L’Office estime que la démarche qu’il a adopté lors de l’instruction des demandes d’Énergie NB, les
renseignements examinés et les règles statutaires appliquées sont en conformité avec les dispositions
législatives telles que modifiées par l’adoption du projet de loi C-23.

Lors de son examen, l’Office a veillé à ce que les informations exigées conformément à l’article
119.03 de la Loi et à l’ébauche du Règlement sur l’électricité présenté à l’Annexe I des Directives
soient fournies, et à ce que la production de l’électricité destinée à l’exportation se fasse en conformité
avec les directives et règlements fédéraux applicables.

Au cours de son examen, l’Office s’est efforcé d’éviter le dédoublement des mesures déjà prises par le
demandeur et par le gouvernement du Nouveau-Brunswick. Il a pris en compte tous les aspects qui lui
semblaient pertinents:
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a) les conséquences des exportations sur d’autres provinces que le Nouveau-Brunswick;

b) les incidences des exportations sur l’environnement;

c) le fait que le demandeur ait:

i) informé quiconque s’est montré intéressé par l’achat d’électricité pour consommation
au Canada des quantités et des catégories de services offerts;

ii) donné la possibilité d’acheter de l’électricité à des conditions aussi favorables que
celles indiquées à la demande, à ceux qui ont, dans un délai raisonnable suivant la
communication de ce fait, manifesté l’intention d’acheter de l’électricité pour
consommation au Canada.

Dans la présente décision, la démarche décrite à l’alinéa c) ci-dessus est celle qui correspond à donner
un accès équitable à l’électricité proposée à l’exportation ( accès équitable ).

Dans son examen, l’Office a sollicité l’avis des intéressés, y compris le grand public, et a tenu compte
des avis reçus, des demandes et des autres renseignements qu’il a demandé au demandeur de fournir
ainsi que des réponses de ce dernier aux mémoires reçus de certains intéressés.

1.2 Examen environnemental préalable des projets d’exportation

L’Office a analysé les incidences environnementales potentielles des exportations proposées par
Énergie NB, en vertu du paragraphe 119.06(02) de sa loi constitutive et en conformité avec les
dispositions duDécret sur les lignes directrices visant le processus d’évaluation et d’examen en
matière d’environnement. Il a également tenu compte des préoccupations du public au sujet des
exportations proposées par Énergie NB.

2 EW-1-90/EW-2-90



Chapitre 2
Historique

2.1 Le demandeur

La Commission d’énergie électrique du Nouveau-Brunswick, régie par laLoi sur l’énergie électrique
(Electric Power Art)S.R.N.B. 1973, C. E-5, est une société mandataire de la Couronne du Nouveau-
Brunswick ayant pour mandat d’assurer un approvisionnement constant d’électricité pour subvenir aux
besoins actuels et futurs de la province et promouvoir l’économie et l’efficacité en matière de
production, de distribution, de vente et de consommation d’électricité. Énergie NB fournit de
l’électricité à toute la province, dont le nombre d’abonnés directs atteint 264 000, mais dessert aussi 39
081 abonnés de façon indirecte par des ventes faites aux services municipaux de Saint-Jean et
d’Edmunston.

Au Canada, Énergie NB vend de l’électricité à Hydro-Québec, à Nova Scotia Power Corporation et à
Maritime Electric Company ( Maritime Electric ). Elle exporte à Massachussetts Municipal
Wholesale Electric Company ( MMWEC ), à Maine Electric Company ( MEPCO ), à Eastern
Maine Electric Cooperative ( EMEC ), à Maine Public Service Company ( MPS ), à Central Maine
Power Company ( CMP ), à Bangor Hydro-Electric Company ( BHE ) et enfin à Boston Edison et
Commonwealth Electric.

Énergie NB possède une puissance installée de 3 190 MW, soit à peu près 93,7 % du total de la
province. Au cours de l’exercice financier terminé le 31 mars 1989, le volume d’électricité produite et
achetée par Énergie NB s’est élevé à 19 300 GW.h, dont 40,9 % de source thermique, 29,8 % de
source nucléaire, 11,9 % de source hydro-électrique et 17,4 % acheté de l’extérieur.

Énergie NB maintient une capacité de production suffisante, sur son propre réseau et grâce à un
contrat garanti visant la puissance et l’énergie signé avec Hydro-Québec, pour répondre aux besoins de
la province et exécuter ses contrats de vente garantie. Elle n’achète de l’extérieur que lorsque cette
énergie est disponible à prix moindre que son coût de production. Énergie NB, par ses interconnexions
avec le Maine et les provinces voisines, a accès à un total de 2 310 MW de capacité de source
extérieure.

2.2 Les clients à l’exportation

MMWEC est une société publique du Massachussetts chargée de planifier l’aménagement d’un stock
d’énergie en vrac et d’acquérir une combinaison optimale de capacités de base, intermédiaire et de
pointe au prix le plus intéressant pour ses membres, tous des services municipaux. Elle a déjà acheté
de l’électricité du Nouveau-Brunswick livrée par le biais du New England Power Pool ( NEPOOL )
qui s’occupe de planifier et de coordonner les approvisionnements d’électricité en vrac des services
publics de la Nouvelle-Angleterre. MMWEC n’a pas d’abonnés directs.

MEPCO a été créée par les services publics de la Nouvelle-Angleterre pour construire, posséder et
exploiter la ligne de 345 kV, achevée en 1971, qui relie le NEPOOL et Énergie NB. Les propriétaires
de MEPCO sont CMP (78 %), BHE (14 %) et MPS (8 %). Énergie NB traite avec MEPCO par
l’intermédiaire du NEPOOL.

EW-1-90/EW-2-90 3



MPS est un service public appartenant à des investisseurs qui dessert le comté d’Aroostook et une
partie du comté de Penobscot, dans le nord du Maine. Dans cette zone de service, qui compte environ
100 000 habitants, elle assure le service au détail dans soixante localités et le service de gros dans
quatre localités. MPS n’a pas d’interconnexion directe avec les services de la Nouvelle- Angleterre, de
sorte qu’elle compte sur Énergie NB pour lui donner accès à de l’électricité achetée du NEPOOL pour
répondre à une partie de ses besoins.

EMEC est une coopérative qui produit ou achète de l’électricité et la distribue à ses membres. Elle
dessert une région d’environ 4 000 milles carrés dans le Maine, le long de la frontière canadienne. En
1987, EMEC comptait 7 000 abonnés résidentiels et 1 900 petits commerces ou industries. EMEC est
reliée à la Georgia Pacific Corporation, grosse papeterie, avec laquelle elle échange de l’énergie. Cette
papeterie achète de l’énergie excédentaire importée du Nouveau-Brunswick. Énergie NB donne à
EMEC accès à de l’électricité achetée aux États-Unis pour répondre à une partie de ses besoins comme
c’est le cas pour MPS.

La Houlton Water Company ( HWC ) est un service d’électricité municipal qui fournit électricité,
égouts et eau courante à la ville du même nom, dans le Maine. Il s’agit d’un client en gros de MPS
qui n’a jamais acheté d’énergie à Énergie NB auparavant.

Il y a à l’annexe I une carte situant les principales installations d’Énergie NB et les régions desservies
par EMEC et MPS.
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Chapitre 3
Autorisations demandées

Énergie NB sollicite six autorisations d’exporter par sa demande du 15 février 1990 et deux par celle
du 10 juillet 1990. Dans tous les cas, il s’agit de la poursuite de transactions actuellement autorisées
par licence, sauf pour ce qui est d’un transfert de transit pour HWC, nouvelle transaction nécessitée
par une modification des dispositions contractuelles portant sur l’approvisionnement. Les autorisations
demandées sont décrites dans les sections 3.1 à 3.3 et figurent en regard des demandes à l’annexe II.

3.1 Exportations garanties

Au début des années 80, Énergie NB a conclu quatre ententes de participation proportionnelle visant
l’exportation d’électricité garantie d’un total de 230 MW, en provenance de la centrale nucléaire de
Point Lepreau.

L’une de ces ententes, dans sa version modifiée, prévoyait l’exportation de 100 MW d’électricité à
MMWEC jusqu’au 31 octobre 1991. Une nouvelle modification, apportée le 26 octobre 1988,
prolongeait ce contrat de trois ans. Par conséquent, Énergie NB demande l’autorisation d’exporter sur
une base garantie à MMWEC, jusqu’à un maximum de 100 MW, du 1er novembre 1991 au 31 octobre
1993, et de 50 MW du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994.

Une autre entente visait la vente de 5 MW de puissance garantie à EMEC. Puisque cette dernière
désirait réduire graduellement cette quantité et la remplacer par des achats accrus du réseau d’Énergie
NB, ceci afin de diversifier ses sources, Énergie NB a demandé l’autorisation de lui exporter de
l’électricité garantie, provenant de Point Lepreau, jusqu’à un maximum de 3 MW du 1er novembre
1990 au 31 octobre 1993, puis de 1,5 MW du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994. Ce contrat
prévoyait aussi la vente d’électricité garantie en provenance de ses centrales au charbon et au mazout,
jusqu’à un maximum de 20 MW, par rapport aux 10 MW précédemment prévus, et ce du 1er novembre
1990 au 31 octobre 1994.

3.2 Exportations interruptibles

Énergie NB exporte de l’électricité interruptible à MEPCO depuis 1971, époque à laquelle cette
dernière était reliée au NEPOOL par une ligne de 345 kV. Énergie NB sollicite l’autorisation de
continuer ces exportations du 1er novembre 1990 au 31 octobre 2000, le maximum pour toute période
de douze mois consécutifs étant fixé à 6 482,4 GW.h.

Énergie NB exporte aussi de l’électricité interruptible à MPS depuis 1956 et à EMEC depuis 1958.
Elle sollicite l’autorisation de continuer ces exportations du 1er novembre 1990 au 31 octobre 2000, le
maximum pour toute période de douze mois consécutifs étant fixé à 400 GW.h pour MPS et à 179
GW.h pour EMEC.
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3.3 Transferts de transit

Depuis 1973, Énergie NB, au moyen de son réseau de transport, assure le transit d’électricité achetée
par MPS et EMEC à des sociétés américaines. Dans la demande du 15 février 1990, Énergie NB
sollicitait l’autorisation de poursuivre ces transferts du 1er novembre 1990 au 31 juillet 2002, les
maxima étant fixés à 200 MW et 1 752 GW.h pour toute période de douze mois consécutifs. Ces
valeurs ont été réduites par la suite à 196,6 MW et 1 722,2 GW.h, pour tenir compte d’une partie de la
demande du 10 juillet 1990 où Énergie NB sollicitait l’autorisation de transiter de l’électricité pour
HWC. Cette autorisation distincte est demandée parce qu’à compter du 1er octobre 1990, HWC avait
l’intention d’acheter les 3,4 MW en question directement à la source, plutôt que par l’intermédiaire de
MPS. Le transit pour HWC continuerait donc jusqu’au 31 octobre 2002 et plafonnerait à 3,4 MW et
29,8 GW.h pour toute période de douze mois consécutifs.

De plus, Énergie NB a tiré parti de ses interconnexions avec MPS pour transporter de l’électricité
garantie par ce réseau en vue de la consommation ailleurs au Nouveau-Brunswick. Énergie NB
demande l’autorisation de continuer ce transfert de transit du 1er novembre 1990 au 31 juillet 2002, les
maxima pour toute période de douze mois consécutifs devant être de 50 MW et 250 GW.h1.

1 Afin qu’il y ait suffisamment de temps pour l’examen de toutes les demandes de sorte que l’on ne porte pas
préjudice aux dispositions contractuelles prises par Énergie NB avec ses acheteurs à l’étranger, l’Office a modifié
les licences actuelles afin qu’elles soient en vigueur jusqu’au 31 janvier 1991 et a délivré un permis autorisant le
transfert de transit pour HWC pour la période comprise entre le 1er octobre 1990 et le 31 janvier 1991.
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Chapitre 4
Renseignements fournis par le demandeur

4.1 Préavis public

Conformément aux directives le 6 septembre 1989 par lesquelles l’Office exigeait que le public soit
avisé dans les meilleurs délais des demandes devant être déposées, Énergie NB a effectué un
programme de préavis publics. Elle a tenu des rencontres publiques à Grand-Sault, Fredericton, Saint-
Jean, Bathurst et Moncton, du 20 au 28 mars 1989. Le public a été avisé de la tenue de ces réunions
par des annonces dans les journaux. Des communiqués ont également été envoyés aux stations de
radio et de télévision ainsi qu’aux journaux de la province. Bien que peu de personnes aient participé
aux rencontres, ceux qui y étaient ont manifesté leur inquiétude au sujet des incidences
environnementales potentielles des exportations envisagées.

4.2 Approbation de la province et des autorités américaines

En vertu de laLoi sur l’énergie électrique, Énergie NB est obligée d’avoir l’approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil pour exporter de l’électricité, seulement lorsqu’elle passe un contrat avec un
organisme gouvernemental d’un État ou pays étranger. Pour montrer qu’elle avait satisfait à cette
exigence, Énergie NB a déposé un exemplaire du décret du conseil approuvant la vente à MMWEC,
seul organisme gouvernemental auquel elle se propose d’exporter de l’électricité en vertu des
autorisations sollicitées.

Aux États-Unis, il faut généralement avoir l’approbation du gouvernement fédéral et de l’État pour
importer de l’électricité. Pour montrer où en était sa demande d’autorisation en vue de l’importation, le
demandeur a produit des copies de lettres en provenance de EMEC, MEPCO, MPS et MMWEC.
EMEC, MPS et MEPCO ont déclaré avoir obtenu toutes les approbations voulues. MMWEC, étant une
société publique, a déclaré ne pas être obligée d’avoir l’autorisation fédérale ou celle de l’État pour
importer. D’autre part, parce qu’elle n’est pas reliée au réseau d’Énergie NB, il faut que l’électricité
qu’elle lui achète soit transitée par un réseau américain intermédiaire. Énergie NB ne prévoit pas de
difficultés émanant du fait que MMWEC n’ait pas encore pris toutes les dispositions nécessaires
relatives au transit.

4.3 Normes et directives environnementales applicables à la production
d’électricité par Énergie NB

Énergie NB a déposé des documents montrant que ses installations de production doivent répondre aux
même normes et directives environnementales, qu’elle produise pour l’exportation ou pour le marché
intérieur.

Pour ce qui est de l’énergie nucléaire, des normes radiologiques acceptables visant les émissions
provenant de la manutention et l’entreposage du combustible épuisé à Point Lepreau, ont été élaborées
par la Commission de contrôle de l’énergie atomique.
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Les installations existantes de production d’énergie thermique doivent répondre aux normes de laLoi
sur la pollution atmosphérique et de la Loi sur la protection de l’environnementdu Nouveau-
Brunswick en matière de qualité de l’air ambiant et d’élimination des déchets. Le Règlement sur la
qualité de l’air adopté en vertu de la Loisur la pollution atmosphériquefixe des concentrations
maximales horaires, quotidiennes et annuelles, au sol, relativement aux émissions suivantes : anhydride
sulfureux (SO2), oxydes d’azote (NOx), dont le plus répandu est le dioxyde d’azote (NO2), et les
particules. Ces concentrations correspondent aux maxima souhaitables en matière d’objectifs de qualité
de l’air ambiant en vertu de laLoi canadienne sur la protection de l’environnement. Chaque centrale
dispose d’un certificat d’approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Environnement du
Nouveau-Brunswick ( MAME ), certificat qui porte sur des considérations particulières à
l’emplacement, par exemple les concentrations maximales de polluants au sol. L’élimination des
déchets liquides et solides de chaque centrale doit aussi se faire en conformité avec les dispositions de
ce certificat. De plus, Énergie NB a déclaré que toutes ses nouvelles installations seront conçues en
fonction des Codes de recommandations techniques pour la protection de l’environnement applicables
aux centrales à vapeur établis par Environnement Canada.

Pour ce qui est des nouvelles centrales thermiques, les lignes directrices en matière d’émissions de
source nouvelle, adoptées en vertu de laLoi canadienne sur la protection de l’environnement,
précisent les taux d’émissions de polluants qui sont souhaitables. Énergie NB a déclaré qu’elle
appliquerait ces lignes directrices aux nouvelles installations devant être aménagées pendant la durée
des autorisations demandées. Pour obtenir l’autorisation d’ajouter une nouvelle unité de production,
Énergie NB doit soumettre à l’approbation du MAME un rapport des évaluations des incidences
environnementales. Dans le cas du groupe 1 de Belledune, qui doit entrer en service d’ici 1993,
l’évaluation a été examinée par les organismes provinciaux ainsi que par les organismes fédéraux
intéressés parce que certains aspects relèvent de la compétence fédérale. Il y a eu desrencontres
publiques à Belledune dans le cadre de cet examen. Cette centrale au charbon a été approuvée à
condition qu’elle réponde aux normes portant sur les émissions de SO2 de source nouvelle. Pour s’y
conformer, il faudra que la compagnie installe des appareils de désulfuration des gaz de cheminée,
communément appelés épurateurs.

Les objectifs de qualité de l’air ambiant et les lignes directrices portant sur les sources nouvelles de
SO2 relevant de laLoi canadienne sur la protection de l’environnementsont présentées à l’annexe III.

En sus de ces considérations de qualité de l’air, les gouvernements du Canada et du Nouveau-
Brunswick ont conclu l’Entente Canada - Nouveau-Brunswick concernant le programme de réduction
des émissions d’anhydride sulfureux, en octobre 1987, en vertu duquel la province adopte une limite
annuelle de 185 000 tonnes de SO2, dont 130 000 allouées à Énergie NB. Pour respecter cette limite,
qui entre en vigueur en 1994, Énergie NB a élaboré un Programme de réduction des émissions de SO2

( programme de réduction du SO2 ), qui fait partie de son programme à long terme d’accroissement
de la capacité de production. Ce programme est décrit à l’annexe IV.

Une fois en place, ce programme permettra de réduire aussi les dépôts de sulfates humides,
composante importante des précipitations acides. D’après leProgramme canadien de réduction des
pluies acides, un niveau de dépôt de sulfates humides de 20 kg de SO4/ha/an est le maximum
acceptable en vue d’assurer la protection des milieux aquatiques de sensibilité modérée. Pour protéger
la plupart des sols sensibles, il faut appliquer la norme de 14 kg de SO4/ha/an.
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4.4 Contrôle et réduction des émissions

Dans le cas de la centrale nucléaire de Point Lepreau, les émissions radiologiques sont suivies par
Énergie NB elle-même et la Commission de contrôle de l’énergie atomique. Énergie NB a fait savoir
que ses émissions sont bien en-deçà des normes de sécurité.

Pour ce qui est des centrales thermiques, Énergie NB a mis en place un réseau de contrôle et de
réduction des émissions. L’exploitation de ce système est contrôlée par le MAME afin que les normes
soient respectées. Le système repose sur un réseau de mesure de la qualité de l’air qui couvre toute la
province et dont les résultats servent de base aux interventions. Ce réseau comprend:

i) le-réseau de mesure de la qualité de l’air de Dalhousie, constituée de stations de mesure au
Québec et au Nouveau-Brunswick et servant à contrôler les concentrations de S02 et de
particules au sol;

ii) le réseau de mesure de la qualité de l’air de Grand-Lac, qui mesure les émissions de SO2, la
vitesse du vent et température; d’après Énergie NB, on doit installer bientôt de meilleurs
appareils de mesure des particules et de nouvelles stations de mesure du SO2 doivent être
aménagées lorsque l’unité no 9 de Grand-Lac sera installée en 1994;

iii) le réseau de mesure de la qualité de l’air de Saint-Jean qui mesure les particules, le SO2,
l’ozone, les NOx, le monoxyde de carbone, l’hydrogène sulfuré et la vitesse du vent; les
données de ces stations sont transmises au MAME et à plusieurs industries de Saint-Jean, y
compris la centrale d’Énergie NB à Courtenay Bay.

La Direction de la planification des ressources en eau du MAME possède une station météorologique à
Fredericton qui, tous les matins, transmet des prévisions à Énergie NB et l’informe également des
prévisions et de la situation actuelle des conditions de la basse et de la haute atmosphère. En retour,
Énergie NB fournit automatiquement au bureau météorologique les données horaires relatives à la
qualité de l’air et à la météorologie provenant de chaque emplacement; ces données, avec d’autres,
servent à établir pour chaque emplacement des prévisions horaires aux fins d’alimenter le système
complémentaire informatisé de contrôle d’Énergie NB. Le modèle informatique en question sert à
calculer la stabilité de l’air, l’altitude à laquelle se fait le mélange, la hauteur des panaches et les
prévisions horaires des concentrations maximales de polluants au sol. Si les concentrations approchent
des limites admises ou les dépassent, les émissions peuvent être réduites par une baisse de production
ou par le passage à un combustible à plus faible teneur en soufre, ce qui aide Énergie NB à réduire les
atteintes de ses installations à la qualité de l’air.

Énergie NB a déclaré qu’elle a la responsabilité d’exploiter ses installations de manière à respecter les
normes environnementales. Par conséquent, elle prendra de sa propre initiative les mesures qui
s’imposent lorsqu’elle découvre un problème de nature environnementale. D’autre part, dans le cas des
régions possédant de multiples sources d’émissions, comme celle de Saint-Jean, le MAME, qui dispose
de données opérationnelles sur les émissions de toutes sources, peut lancer lui-même l’action
nécessaire ou exiger que les pollueurs prennent les mesures voulues.

De plus, Énergie NB a fait valoir que chaque certificat délivré à une centrale thermique renferme des
conditions en vertu desquelles elle doit mettre le MAME au courant de ses essais et lui remettre un
rapport mensuel et annuel sur son exploitation. Le personnel du MAME peut inspecter les installations
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d’Énergie NB à tout moment afin de vérifier comment le personnel d’Énergie NB effectue les essais
réglementaires.

4.5 Incidences des exportations sur l’environnement

4.5.1 Sources de l’électricité exportée

Les exportations garanties faisant l’objet des demandes, qui prendraient fin en 1994, proviendraient en
grande partie de la centrale nucléaire que possède Énergie NB à Point Lepreau, les restes venant des
centrales au mazout ou au charbon. Les exportations interruptibles proposées, qui continueraient
jusqu’en 2000 ou 2002, viendraient entièrement de sources thermiques. Les principales centrales en
cause, au début, seront Dalhousie, dans le nord de la province, et Courtenay Bay et Coleson Cove,
près de Saint-Jean, dans le secteur sud. De nouveaux groupes au charbon seront aménagés à Belledune
en 1993 et à Grand-Lac en 1994, un troisième étant prévu pour 1997, celui-ci sans engagements
jusqu’ici.

4.5.2 Incidences environnementales des exportations

Le plus clair de l’électricité à exporter devant provenir des centrales thermiques d’Énergie NB, les
renseignements donnés portaient surtout sur les incidences environnementales de cette source
d’électricité. En ce qui concerne les incidences environnementales de la partie des exportations
produite par la centrale nucléaire de Point Lepreau, Énergie NB a déclaré que cette installation
fonctionnerait au même rythme, qu’il y ait exportation ou non, de sorte que les émissions
radiologiques seraient les mêmes, avec ou sans exportations.

Pour faire la démonstration des effets des exportations envisagées sur la qualité de l’air et les
précipitations acides, Énergie NB a déposé une étude faite par la Concord Scientific Corporation
( étude Concord ) sur les incidences atmosphériques de la production d’énergie pour exportation dans
les centrales thermiques de la province ( Air Quality Impacts of the Export Component of Emissions
from the New Brunswick Generating Stations ).

Cette étude a porté sur l’effet de l’exportation de 7 061 GW.h d’énergie par année, le total des limites
supérieures des autorisations d’exportation d’électricité interruptible sollicitées et aussi le maximum
qu’Énergie NB pourrait transporter vers la Nouvelle-Angleterre par ses lignes internationales
existantes. D’autre part, vu les perspectives économiques, Énergie NB s’attend à ce que ses
exportations totales se situent entre 4 000 et 5 000 GW.h par année pendant la durée des autorisations
demandées.

L’étude Concord prenait pour hypothèse que toute l’électricité exportée viendrait de centrales
thermiques et que les exportations se situeraient proche du maximum demandé, c’est-à-dire qu’on a
tenu compte des conditions qui auraient les incidences environnementales les plus marquées. L’étude
prenait aussi pour hypothèse que les exportations seraient produites par les centrales de Dalhousie,
Belledune, Coleson Cove et Courtenay Bay. Parce que l’on a supposé que les autres centrales
d’Énergie NB ne produiraient que 411 GW.h, donc environ 6 % dumaximum à exporter, et parce
qu’elles contribueraient moins de 2 % des émissions de SO2 attribuables aux exportations, elles n’ont
pas été incluses. L’étude a tenu compte du programme de réduction du SO2 d’Énergie NB.
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L’étude a porté sur deux régions précises : celle du nord, où sont situées les centrales de Belledune et
Dalhousie, et celle du sud, qui comprend de la région de Saint-Jean et les centrales Coleson Cove et
Courtenay Bay. Dans chacune des régions, l’on a examiné les données estimatives annuelles des
concentrations de SO2, de NO2 et du total des particules en suspension ainsi que les niveaux de dépôt
humides de sulfates afin de déterminer quelles seraient les incidences sur la qualité de l’air. Les
conditions ont ainsi été examinées pour deux périodes de douze mois, pendant la durée des
exportations envisagées : 1991-1992, période de la plus forte concentration d’émissions de SO2 dues
aux exportations, et 1999-2000, période de la plus forte concentration de SO2 attribuable à la future
centrale de Belledune.

L’étude a conclu que les concentrations maximales au sol de SO2, de NO2 et que le total des particules
en suspension provenant de toutes les émissions d’Énergie NB, dans les deux régions étudiées, seraient
bien en-deçà des normes provinciales et des objectifs de qualité de l’air ambiant fixés par
Environnement Canada.

L’étude a également montré qu’il y aurait diminution considérable des émissions dans la région de
Saint-Jean lorsque le programme de réduction du SO2 d’Énergie NB serait amorcé en 1994. Cette
réduction serait de l’ordre du tiers dans le cas du SO, du cinquième pour le NO2 et de moitié dans le
cas des particules.

Pour étayer davantage l’effet de ce programme de réduction du SO2, Énergie NB a fourni des données
montrant que dans des conditions normales, l’on peut s’attendre à ce que les émissions totales
annuelles de SO2 tombent à 90 000 tonnes une fois le programme en place, en 1994, en supposant que
les exportations se situeront entre 4 000 et 5 000 GW.h par année. D’après elle, le fait de viser cet
objectif garantit qu’elle respectera sa limite annuelle de 130 000 tonnes si la demande augmente plus
que prévu.

D’après l’estimation de l’étude Concord, une fois le programme de réduction du SO2 en cours, la
production devant satisfaire à la demande d’Énergie NB au Canada variera de 54 000 à 64 000 tonnes
par année et la production de SO2 associée aux exportations de 7 061 GW.h par année atteindra 54
000 tonnes.

Pour ce qui est des dépôts de sulfates humides, l’on s’attend à ce que l’apport des exportations de ce
point de vue s’établisse à 1,4 kg SO4/ha/an dans le nord et 1,5 dans le sud. Les dépôts humides totaux
dans les deux régions sont inférieurs au niveau jugé inoffensif pour les systèmes aquatiques de
sensibilité modérée lorsque ces valeurs sont ajoutées aux niveaux de fond, causés principalement par
les précipitations acides de source lointaine hors de la province, et les émissions provenant de la
production locale d’électricité.

Les dépôts de sulfates humides de la région du sud, cependant, dépasseront le niveau jugé acceptable
pour la protection des sols les plus sensibles lorsque les niveaux de dépôt de fond élevés viendront
s’ajouter à l’apport lié aux exportations d’Énergie NB. En revanche, l’étude montre que l’apport
d’Énergie NB est faible dans les régions où les sols sont les plus sensibles. De plus la réduction des
émissions de SO2 prévue par énergie NB et les réductions auxquelles on s’attend pour ce qui est des
autres sources du Canada et des États-Unis, pendant la durée des exportations envisagées, devraient
assurer la protection des sols les plus sensibles du point de vue des dépôts de sulfates humides.
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En ce qui touche l’élimination des déchets liquides et solides des centrales thermiques, Énergie NB a
déclaré qu’il y aurait des augmentations nettes des rejets d’eaux usées, de cendres, de gypse (des
épurateurs de Belledune) et d’eaux de refroidissement lorsque les centrales produiront pour
l’exportation. Vu que ses installations d’élimination des déchets sont conçues pour absorber les rejets
d’une centrale fonctionnant continuellement à pleine capacité, Énergie NB a déclaré que tout
supplément de déchets attribuable aux exportations se situerait en-deçà de la capacité des divers
systèmes. Énergie NB a affirmé que l’élimination se ferait dans le respect de l’environnement

Les exportations proposées se feraient par les lignes de transport existantes d’Énergie NB dans la
province et par des lignes internationales existantes. Par conséquent, énergie NB a déclaré que l’usage
de ces installations dans le cadre des exportations envisagées n’aurait pas d’incidence nouvelle sur
l’environnement.

Énergie NB a dit ne posséder aucune connaissance experte au sujet des effets environnementaux des
exportations envisagées sur les réseaux des acheteurs, et notamment l’effet de la baisse de production
correspondant à ces achats. D’autre part, d’après ce qu’elle sait des options des acheteurs par suite des
entretiens qu’elle a eu avec eux et de la lecture de leurs rapports annuels, Énergie NB estime que si
elle ne produisait pas les quantités en cause et si les acheteurs les produisaient eux-mêmes, les effets
nets seraient négligeables. Les options seraient les suivantes : que les acheteurs augmentent leur propre
production, qui repose principalement sur des centrales thermiques, ou qu’ils achètent davantage
d’électricité à leurs voisins, qui utilisent également surtout de l’énergie de source thermique. Cela
ferait augmenter les émissions de manière négligeable par rapport au total des émissions de ces
réseaux, compte tenu des quantités en cause.

Du point de vue des incidences environnementales nettes de l’accroissement de production d’Énergie
NB et de la réduction de production des réseaux achetant de l’électricité garantie ou interruptible,
Énergie NB estime que l’effet cumulatif des exportations envisagées serait le suivant : hausse des
émissions de SO2 de l’ordre de 4 000 à 16 000 tonnes par an pendant la durée des exportations. Elle a
mis ces chiffres en regard des émissions totales de SO2 correspondant aux besoins d’électricité du
NEPOOL, qui oscillent entre 450 000 et 700000 tonnes/an.

Pour ce qui est des incidences sociales découlant des effets environnementaux des exportations
envisagées, Énergie NB a déclaré qu’elles seraient négligeables au Nouveau-Brunswick. Les mesures
déjà en place empêcheraient Énergie NB de dépasser les seuils de qualité de l’air dans la province. De
plus, son programme de réduction du SO2 et d’autres programmes entrepris par des administrations
voisines réduiront les émissions de SO2 de moitié par rapport à celles de 1980, d’où diminution des
dépôts de sulfates humides, et ce même si les exportations se situent au niveau supposé par l’étude
Concord. De plus, Énergie NB estime que les incidences sociales provenant de la construction de
nouvelles centrales ne sont pas attribuables aux exportations envisagées parce que l’électricité produite
par ces installations pour exportation serait interruptible. Les revenus engendrés par ces exportations
feraient en sorte que le prix de l’électricité au Nouveau-Brunswick serait inférieur à ce qu’il serait sans
elles, un avantage pour la société. Au chapitre des incidences aux États-Unis, on ne s’attend à aucun
effet social mesurable dû aux émissions de SO2 estimatives de la production d’une quantité équivalente
d’électricité thermique par les acheteurs eux-mêmes. De plus, les exportations envisagées étant
interruptibles dans la plupart des cas, elles n’auraient aucune incidence sur les projets d’augmentation
de capacité des acheteurs.
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4.6 Effet des exportations sur les autres provinces

Énergie NB a déclaré que le seul effet négatif de la production d’électricité pour exportation, dans
d’autres provinces que le Nouveau-Brunswick, serait l’accroissement des polluants atmosphériques
dans les régions contiguës. L’étude Concord prévoit que la charge de pollution atmosphérique d’un
petit secteur du Québec situé dans le secteur nord de l’étude augmenterait de 5 % auniveau
d’exportation prévu, ce qu’Énergie NB juge négligeable. Ni l’Île-du-Prince-Édouard, ni la Nouvelle-
Écosse ne font partie des deux régions étudiées, néanmoins les charges de pollution atmosphérique
dans ces deux provinces, projetées par extrapolation des résultats de l’étude pour la région la plus
proche, sont jugées négligeables par Énergie NB.

4.7 Accès équitable

Énergie NB a fait parvenir des lettres à Hydro-Québec, Nova Scotia Power Corporation et Maritime
Electric afin de leur offrir l’électricité prévue pour exportation garantie à MMWEC et EMEC, à
condition que le prix soit rajusté pour tenir compte de toute différence du coût de livraison. Énergie
NB s’est engagée à continuer d’offrir aux services canadiens accessibles sur le plan économique, les
quantités d’électricité interruptible qui seraient exportées autrement, selon les mêmes modalités que
celles offertes aux acheteurs étrangers, y compris le prix, lorsque ces quantités seront disponibles.
Énergie NB a également fait savoir à ces services publics qu’elle entend poursuivre les transferts de
transit à MPS et EMEC et commencer à transiter de l’électricité pour HWC.

Hydro-Québec et Nova Scotia Power Corporation ont rejeté l’offre, mais Maritime Electric a manifesté
un intérêt relativement à la vente à MMWEC. Par la suite, Énergie NB et Maritime Electric ont conclu
un contrat visant la vente de 20 MW en provenance de Point Lepreau, selon des modalités non moins
avantageuses que celles offertes à MMWEC. Énergie NB a déclaré que ce contrat n’affecterait en rien
les exportations envisagées.

Énergie NB a fait valoir que les lettres et réponses montrent qu’elle a respecté le principe de l’accès
équitable relativement aux quantités d’électricité qu’elle se propose d’exporter.
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Chapitre 5
Interventions,mémoires et réponses d’Énergie
NB

5.1 Interventions

L’Office a reçu 19 interventions relativement à la demande déposée le 19 février 1990. Des 17
émanant de citoyens ou de groupes écologistes, 15 s’opposaient de manière générale aux exportations
envisagées ou demandaient qu’il y ait audience publique, les deux autres interventions appuyait la
demande. Deux services canadiens voisins sont intervenus; ils ont soulevé des préoccupations précises
au sujet de l’accès au marché et de la compétence de l’Office en matière de transport d’électricité en
transit vers les États-Unis.

Sept intervenants ont déposé des mémoires, y compris M. Craig Summers, qui a demandé que son
intervention soit considérée comme un mémoire.

La demande du 10 juillet 1990 n’a suscité aucune intervention.

5.2 Mémoires et réponses

5.2.1. Concerned Citizens of Saint John («Concerned Citizens»)

Le groupe Concerned Citizens of Saint John a déclaré que la production d’électricité en vue de
l’exportation serait préjudiciable à la qualité de l’air de la région de Saint-Jean, surtout en été. Il a cité
deux épisodes précis, en été 1980 et 1990, pendant lesquels la pollution atmosphérique a été
dangereuse pour la santé.

Dans son document, le groupe en question a décrit les effets de la pollution atmosphérique sur la santé
et expliqué comment le relief et les conditions météorologiques dans la région de Saint-Jean accentuent
les conséquences des émissions en provenance des centrales d’Énergie NB. Selon ce groupe, Énergie
NB n’est pas sensible au problème parce qu’elle continue de produire de grandes quantités d’électricité
sans tenir compte de cette situation et n’a pas l’intention d’y remédier.

Concerned Citizens a demandé que l’Office révoque tous les permis d’exportation d’Énergie NB
comme moyen d’alléger la charge de pollution atmosphérique en été. Comme alternative, il a proposé
qu’Énergie NB soit obligée d’installer des épurateurs à ses centrales de Coleson Cove et Courtenay
Bay. Si l’Office est incapable d’adopter l’une ou l’autre des options, le groupe a demandé qu’une
évaluation environnementale publique complète soit effectuée.

En réponse, Énergie NB a décrit les mesures qu’elle a prises pour faire diminuer les émissions de
cendres de ses centrales afin de réduire les dépôts de suie dans la région, ainsi que les moyens
améliorés dont elle dispose pour réagir à toute dégradation de la qualité de l’air grâce à l’adoption plus
rapide que prévue de mesures supplémentaires. Énergie NB estime que ces moyens et d’autres mis en
oeuvre aux centrales de Courtenay Bay et Coleson Cove, en plus de son programme de réduction du
SO2, répondent aux préoccupations du groupe.
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Pour ce qui est de l’incident de pollution atmosphérique de 1980, Énergie NB a reconnu que la
centrale de Courtenay Bay avait effectivement été exploitée à pleine capacité pendant l’été et donc
avait ajouté à la pollution de l’air. Par suite d’une panne de transformateur, Coleson Cove a été
incapable d’alimenter Saint-Jean et l’on a fait appel à la centrale de Courtenay Bay pour assurer
l’approvisionnement voulu. Énergie NB a déclaré que cet incident était hors de l’ordinaire et que les
mesures appliquées avaient été prises en consultation avec le gouvernement provincial. Aucune
explication n’a été donnée relativement à l’incident de 1990.

Dans un deuxième mémoire, Concerned Citizens a déclaré que la proportion de pollution
atmosphérique estivale causée par les exportations serait plus élevée que celle prévue par Énergie NB,
calculée sur une base annuelle. Le groupe a également fait valoir que les dépôts de sulfates de Coleson
Cove étaient très importants, comme le montrent les données fournies par Énergie NB, et à l’origine
des incidences environnementales auxquelles le groupe s’oppose. De plus, Concerned Citizens a
déclaré qu’Énergie NB brûle du mazout à forte teneur en soufre une bonne partie de l’été, quand la
ville de Saint-Jean est sujette à des épisodes de pollution atmosphérique, alors qu’elle ne consomme du
mazout à faible teneur en soufre que pendant de brèves périodes. Le groupe se préoccupe aussi du
niveau des dépôts de particules et de l’effet des métaux toxiques et autres composantes métalliques des
émissions de centrales alimentées au mazout.

En réplique aux points soulevés dans ce deuxième mémoire, Énergie NB a fait valoir que la pollution
atmosphérique causée par les centrales thermiques se maintient généralement au minimum pendant
l’été, d’avril à novembre, parce que c’est pendant cette période que l’on effectue l’entretien régulier
des groupes électrogènes. De plus, Énergie NB a prévu que les dépôts de sulfates de Coleson Cove
varieraient de zéro à un maximum de 1,02 kg SO4/ha/an, avant la mise en service de Belledune en
1994, et de près de zéro à 0,63 kg après cela. Elle estime que ces niveaux sont négligeables. Énergie
NB a signalé qu’elle utilise normalement un mazout à teneur moyenne en soufre dans les centrales
situées à proximité de Saint-Jean et, qu’au besoin, elle passe au mazout à faible teneur en soufre afin
de réduire la pollution. De plus, son programme de réduction du SO2 prévoit le recours à un pétrole
ayant une teneur en soufre encore moindre. Énergie NB a reconnu que pour répondre à certaines
attentes de Concerned Citizens, il faudrait qu’elle fasse plus que simplement respecter les normes
environnementales, mais elle a affirmé qu’elle prenait les moyens de répondre à ces attentes. D’autre
part, il faudra du temps pour concevoir, bâtir, installer, mettre en service et essayer des systèmes de
dépollution dans les centrales existantes.

Pour ce qui est des particules et métaux toxiques, Énergie NB a déclaré que ces émissions avaient été
réduites par la remise en service des dépoussiéreurs électrostatiques à Coleson Cove. Elle s’attend à
réduire encore davantage les émissions en optimisant le rendement de ces appareils et en installant des
atomiseurs plus efficaces sur ses chaudières.

5.2.2. Conseil pour la conservation du Nouveau-Brunswick («le Conseil»)

Le Conseil pour la conservation du Nouveau-Brunswick s’est opposé au projet d’exportations d’énergie
interruptible parce que, selon lui, la poursuite des exportations d’électricité reposant sur des
combustibles fossiles peut faire augmenter considérablement les émissions de SO2, ce qui contribue
aux précipitations acides et limite le développement industriel de la province. Ceci émane du fait
qu’Énergie NB dispose d’une part disproportionnée (130 000 tonnes) du contingent annuel maximum
de 185 000 tonnes de SO2 établi par l’Entente Canada - Nouveau-Brunswick. Le Conseil a également
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déclaré que les émissions de SO2 du Nouveau-Brunswick étaient largement inférieures à 185 000
tonnes en 1987, au moment de la signature de l’entente, mais qu’en 1989, les seules émissions
d’Énergie NB avaient atteint 176 900 tonnes, bien au-delà de la limite de 130 000.

Le Conseil juge que les autorisations demandées entraîneraient des hausses inacceptables d’émissions
de NOx, de sorte qu’il serait plus difficile pour le Nouveau-Brunswick de participer à la réduction
globale de ces polluants au Canada, l’objectif étant de réintégrer les niveaux de 1987 en 1994, en vertu
d’une entente internationale. Il y aurait rejet de quantités additionnelles de particules. En raison des
émissions de gaz carbonique ( CO2 ) causées par les exportations, la province aurait aussi de la
difficulté à participer au gel des émissions canadiennes de CO2 au niveau de 1990 d’ici l’an 2000,
cible également confirmée par une entente internationale.

Le Conseil a déclaré que même en 1987, la centrale d’Énergie NB à Dalhousie avait enfreint le
Règlement sur la qualité de l’air et que celle de Grand-Lac fonctionnait depuis longtemps sans
certificat, si bien qu’elle n’avait à respecter aucune norme ayant force de loi.

Enfin, le Conseil a fait valoir que le demandeur n’avait pas montré que les avantages économiques de
ces exportations dépassent les coûts sociaux et environnementaux accrus qui en découlent.

En réponse, Énergie NB a déclaré que son programme de réduction du SO2 lui permettrait de respecter
la norme de 130 000 tonnes d’ici 1994, année de son entrée en vigueur. Elle estime qu’il est incorrect
de dire que ses émissions de 1989 avaient dépassé la limite en question parce que cette dernière n’était
pas encore en vigueur. De plus, étant donné qu’une forte proportion des précipitations acides de la
province viennent de l’extérieur, l’importance des émissions de SO2 associées aux exportations
projetées est douteuse; de toute façon, elles seront réduites à partir de 1994.

Pour ce qui est des autres émissions, Énergie NB estime que les émissions de NO2 associées aux
exportations n’empêcheraient pas le Canada de respecter tout objectif international convenu. De plus,
les faibles émissions de particules associées aux exportations n’auraient aucun effet. Énergie NB a
déclaré qu’elle avait suivi avec intérêt le débat en cours au sujet du réchauffement du climat. Vu que
les scientifiques sont incertains, elle juge préférable, pour le moment, d’adopter de bonnes pratiques
d’amélioration du rendement et d’économie d’énergie. De ce point de vue, elle rehausse ses
programmes et en crée de nouveaux.

Le Conseil a déclaré que la centrale de Dalhousie avait enfreint le Règlement sur la qualité de l’air,
même en 1987. D’après les renseignements fournis par Énergie NB, les incidents du genre sont peu
fréquents : il s’agit d’épisodes brefs de dépassement des objectifs horaires de S02 du règlement en
question, c’est-à-dire que 0,0425 % des observations ont dépassé les objectifs de qualité de l’air
ambiant d’Environnement Canada et 0,0081 % ont dépassé le niveau acceptable et la norme
provinciale. Le système de contrôle de la région a néanmoins été rehaussé et des stocks de charbon à
faible teneur en soufre obtenus pour y améliorer l’air.

Énergie NB a déclaré qu’elle détient en réalité un certificat visant la centrale de Grand-Lac. Elle
affirme que laLoi sur la protection de l’environnementet le Règlement sur la qualité de l’air
s’appliqueraient, qu’elle détienne ou non ce certificat. Ce genre de certificat porte des conditions visant
des situations que n’aborde pas le Règlement sur la qualité de l’air, ou des conditions qui sont plus
strictes que celles dudit règlement.
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Pour ce qui est de l’allégation du Conseil selon laquelle une réduction des émissions de SO2 d’énergie
NB permettrait à l’industrie de se développer sans qu’il y ait dépassement de la limite provinciale,
Énergie NB s’est reportée à son évaluation des avantages économiques de ces exportations. Bien
qu’elle n’ait pas comparé ces avantages à ceux des autres industries, elle les juge importants et ne croit
pas qu’il faille établir des distinctions fondées sur la sources des émissions. Enfin, Énergie NB a
déclaré que les effets des exportations sur le tarif de l’électricité de la province varient selon les
années, en fonction de divers facteurs, par exemple la capacité de production disponible, les besoins
des autres réseaux et le coût du combustible.

5.2.3 The Sussex Society of Public Interest ( La Société»)

La Sussex Society of Public Interest s’est opposée aux exportations d’électricité parce qu’elle estime
qu’elles occasionnent une dégradation inacceptable de l’environnement dans la province et ailleurs.
Elle juge que la corrélation entre la dégradation environnementale causée par la production d’électricité
à exporter et les coûts économiques et pertes financières dans l’industrie forestière et l’agriculture au
Nouveau-Brunswick n’ont pas été suffisamment examinés par Énergie NB. De plus, Énergie NB
n’étant pas tenue de respecter des normes environnementales aussi strictes que celles qui sont imposées
aux acheteurs américains par leurs administrations respectives, la Société estime qu’on demande
effectivement au Nouveau-Brunswick d’accepter des risques et frais environnementaux que ces autres
compétences jugent inacceptables.

Le Société s’oppose aussi à la démarche d’examen de l’Office parce que celui-ci ne prévoit aucun
financement des groupes de représentation. Elle estime également que les audiences doivent être
obligatoires.

En réplique, Énergie NB a fait valoir que ses usines répondent à des normes environnementales
établies par le Nouveau-Brunswick en vue de sauvegarder adéquatement l’environnement. De plus,
Énergie NB doit se conformer à toute norme découlant d’ententes bilatérales, par exemple celle
intervenue entre le Nouveau-Brunswick et le gouvernement fédéral en vue de réduire les émissions de
SO2. Énergie NB a réitéré qu’elle estime que la production d’énergie aux fins des exportations
envisagées ne causerait aucune dégradation de l’environnement.

5.2.4 R.E. Tweeddale, Ing.

Monsieur R.E. Tweeddale a appuyé la demande, principalement parce que les exportations envisagées
procureraient des fonds pour acheter le matériel nécessaire à la réduction des émissions des centrales
d’Énergie NB. De plus, les services publics canadiens avoisinants n’en souffriraient aucunement
puisqu’ils ont eu la possibilité d’exprimer toute préoccupation aux sujet de ces exportations avant
qu’Énergie NB ne présente sa demande à l’Office. Il estime que ces services tireraient parti des
interconnexions d’Énergie NB avec la Nouvelle-Angleterre en leur offrant un marché potentiel, en
rendant le service plus fiable et en réduisant le coût des réserves de puissance. La vente d’électricité à
partir d’unités ne servant pas à combler les besoins de la province pendant certaines périodes
permettrait au service public de récupérer son investissement et d’amortir considérablement le capital
investi, ce qui avantage le vendeur à longue échéance.

Énergie NB a appuyé la présentation de M. Tweeddale.
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5.2.5 Craig Summers

Monsieur Craig Summers s’est opposé à l’exportation proposée à MMWEC à partir de Point Lepreau
parce qu’il estime que les déchets nucléaires créent des problèmes environnementaux, que les
installations nucléaires sont dangereuses en raison de la possibilité de terrorisme et que certains
élément utilisés dans la production d’énergie nucléaire peuvent servir à fabriquer des armes nucléaires.

Énergie NB n’a pas répliqué à cette soumission.

5.2.6 Maritime Electric

Maritime Electric a déclaré que si on réagissait à ses préoccupations au sujet des alinéas a) et c),
paragraphe (2) de l’article 119.6 de la Loi, qui portent sur les effets des exportations sur les autres
provinces et sur l’accès équitable, et qu’aucun autre facteur pertinent n’obligeait à autoriser ces
exportations par licence, des permis d’exportations pourraient être délivrés à cet effet.

Maritime Electric se préoccupe au sujet de l’accès équitable aux exportations interruptibles futures à
MEPCO. La proposition d’Énergie NB prévoit que ces exportations se feraient en fonction de l’entente
d’interconnexion Énergie NB-CMP et des contrats d’achat d’électricité passés avec CMP et BHE. Ces
derniers expirent le 31 octobre 1991, mais peuvent être reconduits jusqu’en octobre 1995. D’autre part,
l’autorisation demandée en vue d’exportations interruptibles à MEPCO continuerait jusqu’au 31
octobre 2000. Maritime Electric s’inquiète au sujet de l’accès équitable aux transactions qui pourraient
être faites en vertu desdites ententes, mais après le 31 octobre 1991.

Pour faire en sorte que l’accès équitable soit possible si les contrats d’achat d’électricité étaient
renouvelés, Maritime Electric propose qu’un ou plusieurs permis distincts soient délivrés relativement
aux exportations à CMP et BHE, permis prévoyant une durée d’un an coïncidant avec la durée actuelle
des contrats de vente. L’alternative serait que les permis aient une durée plus longue, mais renferment
une clause portant sur l’accès équitable qui entrerait en jeu au moment du renouvellement des contrats.

Maritime Electric a également proposé que tous les permis autorisant des exportations en vertu
d’ententes d’interconnexion soient assortis d’une modalité qui oblige à respecter le principe de l’accès
équitable. Du fait que les exportations en cause soient de nature interruptible et auraient lieu lorsque
les conditions s’y prêtent, Maritime Electric a fait valoir qu’Énergie NB ne peut alléguer qu’elle a
donné accès équitable à ces transactions futures. Elle a mis en doute le bien-fondé du mécanisme du
droit de premier refus1 comme moyen d’assurer l’accès équitable. Elle juge que ce mécanisme n’est
pas aussi efficace à cette fin parce que dans certains cas les exportateurs ne donneraient peut-être pas
aux acheteurs assez de temps pour évaluer l’offre comme il se doit, ou que certaines modalités
applicables à l’exportation ne sont pas acceptables à l’acheteur canadien. Maritime Electric a déclaré
qu’elle ne s’opposerait pas à l’inclusion d’une modalité de premier refus dans un permis délivré à
Énergie NB, mais elle a fait valoir qu’il serait préférable d’inclure une modalité énonçant les critères
selon lesquels l’Office jugerait s’il y a euaccès équitable.

1 Droit de premier refus: ce mécanisme, qui date d’avant l’adoption du Projet de loi C-23, consistait à offrir aux
services canadiens économiquement accessibles l’électricité dont l’exportation était prévue selon des modalités aussi
avantageuses que celles offertes à l’exportation, y compris le prix.
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Maritime Electric a aussi proposé qu’Émergé NB soit tenue de montrer qu’elle s’est conformée aux
modalités d’accès équitable imposées sur une base annuelle.

Maritime Electric a qualifié les négociations qu’elle a eues avec Énergie NB, après avoir manifesté son
intérêt à l’égard de l’offre relative aux exportations garanties à MMWEC, de démarche souple
susceptible d’être facilitée par une approche d’accès équitable. Cette souplesse, d’après Maritime
Electric, est manifestée par le fait qu’Énergie NB est disposée à modifier deux contrats existants avec
Maritime Electric afin de rendre la nouvelle transaction possible.

Dans sa réponse, Énergie NB s’est opposée à la séparation des transactions en vertu des contrats
d’achat avec CMP et BHE et de celles reposant sur l’entente d’interconnexion avec CMP et MEPCO.
Elle a déclaré que les exportations d’énergie interruptible à CMP et BHE sont programmées par le
NEPOOL et se font par les lignes de MEPCO. Vu qu’il s’agit d’une forme d’énergie d’économie dont
il est question dans l’entente d’interconnexion avec MEPCO, cette entente s’appliquerait elle aussi.
Elle a avancé que si les ententes à long terme visant de l’énergie d’économie sont réalisées hors du
cadre de l’entente d’interconnexion, son aptitude à traiter avec les services américains serait restreinte.

Énergie NB a fait valoir qu’elle était disposée à accepter une modalité de premier refus comme
élément d’une autorisation donnée par l’Office. Elle juge que la modalité proposée par Maritime
Electric n’est point nécessaire parce qu’une modalité portant sur le droit de premier refus répond aux
exigences de la Loi en matière d’accès équitable. Enfin, elle a déclaré qu’il n’était pas nécessaire pour
elle de faire chaque année la preuve de son respect des modalités d’accès équitable ou de premier
refus.

5.2.7 Ontario Hydro

Ontario Hydro a appuyé la demande du 15 février 1990 et déclaré qu’elle ne devrait pas faire l’objet
d’une audience publique. Elle estimait cependant que la délivrance d’une autorisation visant le transfert
de transit à MPS et EMEC dépasse la compétence de l’Office parce que l’électricité en cause ne serait
pas produite au Canada.

Ontario Hydro estime que l’électricité en cause serait transférée à Énergie NB par un service
américain, puis simultanément transférée par Énergie NB à un deuxième service américain, de sorte
qu’Énergie NB constitue simplement un intermédiaire entre un vendeur et un acheteur américains.
D’après l’article 119.2 de la Loi, il est interdit d’exporter de l’électricité sans un permis ou une licence
de l’Office. La définition de l’exportation que l’on trouve à l’alinéa a) de l’article 2 de la Loi vise
l’électricité produite au Canada . Le transfert de transit auquel participent MPS et EMEC ne
constituerait donc pas une exportation obligeant à l’obtention d’une licence ou d’un permis au sens de
la Loi.

Ontario Hydro estime que l’absence de permis ou de licence dans le cas de ce genre de transaction ne
préjudicie aucunement les intérêts des services avoisinants. Tout service d’électricité par une telle
transaction serait libre d’en appeler à l’Office en vertu de l’article 21 de la Loi, qui autorise ce dernier
à réviser, annuler ou modifier ses ordonnances et décisions. La solution serait d’appliquer les modalités
voulues aux certificats ou permis visant les lignes internationales d’Énergie NB.

Énergie NB s’est dite du même avis qu’Ontario Hydro : les transferts de transit ne sont en fait que le
transfert simultané d’électricité à l’entrée et à la sortie du Canada (un ajustement étant fait pour les
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pertes de transport), transfert n’ayant aucun effet au Canada, si ce n’est le revenu qu’en tire le service
canadien qui l’opère. Énergie NB estime qu’il serait contre-indiqué et excessif d’exiger que ce genre
de transaction soit assujetti à un permis, ce que prouve le fait qu’une bonne partie des exigences
concernant les renseignements qu’il faut fournir pour obtenir un permis ne s’applique pas à ce genre
de transaction ou serait difficile à évaluer, pour les services canadiens, car la source d’électricité à
transiter, les émissions qui y sont associées et la charge à fournir sont des aspects relevant des États-
Unis.
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Chapitre 6
Opinions de l’Office

L’Office, ayant examiné les renseignements fournis par Énergie NB et les mémoires déposés, a tiré les
conclusions qui suivent

6.1 Réglementation des transits d’électricité pour le compte de services
américains

Trois des transactions faisant l’objet de la première demande d’Énergie NB sont des transferts de
transit pour le compte de MPS, EMEC et HWC. L’électricité en cause est produite aux États-Unis et
achetée par ces trois sociétés, transportée par le réseau d’Énergie NB et retournée aux États-Unis.

Ontario Hydro (le détail est à la rubrique 5.2.7 des présentes) estime qu’un tel transfert ne constitue
pas une exportation pouvant être assujettie à l’obtention d’une licence ou d’un permis, au sens de la
Loi. Énergie NB est du même avis et a présenté d’autre raisons pour lesquelles l’Office ne devrait pas
réglementer les transferts d’électricité produite à l’étranger et simplement transitée par le Canada.

Ayant examiné le mémoire d’Ontario Hydro et les commentaires d’Énergie NB, l’Office a décidé qu’il
n’était pas nécessaire de réglementer les transferts de transit d’électricité produite hors du pays,
électricité tout simplement transportée par le réseau d’un service canadien puis livrée et consommée à
l’étranger.

Les dispositions de la Loi insérées lors de l’adoption du projet de loi C-23 le 1er juin 1990 obligent
l’Office, lorsqu’il est appelé à déterminer s’il doit recommander au Ministre la désignation d’une
demande, par le gouverneur en conseil, aux fins de l’obtention d’une licence, doit tenir compte de tous
les aspects pertinents, y compris les effets des exportations envisagées sur les autres provinces et sur
l’environnement ainsi que l’accès équitable.

L’Office s’est penché sur la nature et les caractéristiques des contrats visant le transit d’électricité,
produite aux États-Unis, par Énergie NB pour le compte de MPS, EMEC et HWC et conclu que les
dispositions de réglementation de la Loi, en ce qui touche l’exportation d’électricité, ne peuvent être
appliquées à bonne fin à ce genre de transfert d’électricité produite ailleurs qu’au Canada.

L’accès équitable doit donner aux acheteurs du Canada ayant manifesté l’intention d’acheter de
l’électricité pour consommation canadienne la possibilité d’acheter de l’électricité suivant des
modalités aussi favorables que celles offertes à un client à l’exportation. L’Office estime que le
principe s’applique à l’électricité elle-même, pas au service de transit offert par un service canadien à
un client américain. Dans le cas des dispositions de transit envisagées par Énergie NB, l’électricité
livrée aux États-Unis viendra de sources américaines. Cette électricité, pendant son séjour à l’intérieur
du réseau canadien, se confondra toutefois avec celle qui est produite au Canada à des fins de
consommation intérieure. Il est par conséquent impossible de déterminer avec certitude que les
quantités transférées aux acheteurs des États-Unis excluront une certaine composante produite au
Canada. L’Office est cependant disposé à juger que toute l’électricité transférée aux États-Unis a été
produite aux États-Unis et conséquemment qu’il n’existe aucune vente d’énergie nette à laquelle un
acheteur canadien pourrait avoir accès en vertu des principes d’équité.
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Pour ce qui est des incidences environnementales des transferts de transit proposés par Énergie NB,
elles semblent se limiter à l’exploitation des lignes de transport dont se sert le service canadien dans
cette opération. Ni la production, ni la consommation ultime de cette électricité aux États-Unis
n’auraient effectivement de lien causal avec les transferts de transit proposés par Énergie NB. Celle-ci
agit simplement comme transporteur d’électricité normalement produite hors du Canada à des fins de
consommation également hors du Canada. De plus, l’Office pourrait réglementer toute incidence
environnementale résultant de l’exploitation d’une ligne internationale au Canada, que ce soit à des
fins de transfert de transit ou autres transferts, en recourant à la partie III de sa loi constitutive.

L’Office a déterminé que le même principe vaut pour les effets des transferts de transit proposés qui
intéressent d’autres provinces que le Nouveau-Brunswick. L’Office pourrait exercer son autorité
relativement à toute incidence sur la fiabilité que pourrait avoir ce genre de transfert d’un producteur
des États-Unis à un acheteur des États-Unis, en assortissant des modalités voulues les permis ou
certificats délivrés en vertu de la Partie III.1 de la Loi, pour ce qui est des installations servant à des
transits.

L’Office ne délivrera donc pas de permis à Énergie NB en vue d’autoriser les transits d’électricité
produite aux États-Unis pour le compte de MPS, EMEC et HWC, car il juge que la nature de ces
transferts et les circonstances qui les entourent ne relèvent pas de l’activité actuelle de l’Office en
matière de réglementation des exportations. L’Office estime qu’Énergie NB devrait quand même le
tenir au courant de telles activités.

L’Office est d’avis, cependant, que les transits par lesquels de l’électricité produite au Canada passe
par les États-Unis puis revient au Canada doit continuer de faire l’objet de son action réglementaire, en
vertu de la Partie VI de la Loi. Les transits de cette nature ont des incidences hors de la province et
sur l’environnement dont l’Office doit tenir compte. L’Office a examiné la demande d’Énergie NB qui
vise l’autorisation de transit afin que cette dernière transite de l’électricité garantie sur le réseau de
MPS, aux États-Unis, pour retour et consommation dans une autre partie du Nouveau-Brunswick; ses
conclusions font partie des présents motifs de décision.

6.2 Préavis public

L’Office constate les efforts déployés par Énergie NB afin d’informer le public au sujet de ses
demandes d’exportation dans les meilleurs délais; la société a tenu des séances d’information dans cinq
grands centres de population et elle estime que ces réunions ont donné au public l’occasion de se
prononcer en temps utile.

6.3 Autorisations des provinces et des États américains

Énergie NB est tenue d’obtenir l’autorisation du gouvernement provincial relativement à la passation
de contrats avec des organismes gouvernementaux américains. MMWEC est le seul organisme de cette
catégorie. Énergie NB a montré qu’elle disposait des autorisations provinciales nécessaires en vue de
cette exportation. L’Office estime par conséquent qu’elle a les autorisations provinciales voulues pour
effectuer les exportations envisagées.

L’Office accepte les renseignements donnés par Énergie NB, selon lesquels les acheteurs américains
ont obtenu toutes les autorisations nécessaires, au palier fédéral et à celui des États, afin de pouvoir
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importer de l’électricité. Il accepte les garanties fournies par Énergie NB, qui l’assure que les contrats
de transit passés avec les services intermédiaires américains, afin que MMWEC ait accès à l’électricité
en provenance du Nouveau-Brunswick, lui seront accessibles sur demande.

6.4 Incidences des exportations sur l’environnement

L’Office a examiné la nature des incidences environnementales des exportations envisagées par
Énergie NB ainsi que les mesures que cette dernière entend mettre en oeuvre pour les mitiger. Ce
faisant, il a également déterminé dans quelle mesure Énergie NB se conformait aux lignes directrices
et règlements pertinents du gouvernement fédéral et aux ententes fédérales-provinciales applicables.

Pour ce qui est de l’électricité produite à Point Lepreau, l’Office accepte que la centrale fonctionnerait
au même niveau de production s’il n’y avait pas d’exportation, afin de combler d’autres besoins, si
bien que les émissions radiologiques et déchets radioactifs seraient les mêmes, qu’il y ait exportation
ou pas. L’Office note toutefois que la production d’électricité à Point Lepreau, y compris les quantités
faisant l’objet de la demande d’Énergie NB, sont assujetties à la stricte réglementation de la
Commission de contrôle de l’énergie atomique du Canada.

L’Office constate que la production d’électricité par les centrales au charbon et au mazout d’Énergie
NB est appelée à faire augmenter la contamination de l’air et la production de déchets liquides et
solides par rapport à ce qu’elles auraient été sans les exportations envisagées. Il y aura aussi hausse de
production thermique pour remplacer la partie de la production de Point Lepreau qui sera exportée.
L’Office estime que la démarche suivie par l’étude Concord a tenu compte de ces facteurs, c’est-à-dire
que l’analyse des incidences sur la qualité de l’air repose sur l’hypothèse que toute l’électricité
exportée est de source thermique.

Pour ce qui est de l’électricité thermique et de ses effets sur l’air ambiant, l’Office constate à sa
satisfaction qu’Énergie NB entend exploiter ses centrales existantes et projetées de sorte que les
niveaux de pollution au sol ne risquent pas de dépasser les maxima souhaitables fixés par les objectifs
de qualité de l’air ambiant d’Environnement Canada. De plus, toute la capacité nouvelle devant être
mise en service pendant la durée des autorisations répondra aux normes d’émissions fixées par les
lignes directrices d’Environnement Canada sur les sources nouvelles.

L’Office a examiné le programme de réduction de SO2 d’Énergie NB ainsi que son effet sur la
production de SO2 et sur les dépôts de sulfates humides qui y sont associés, en situation maximale
d’exportation. Il a constaté quels pouvaient être les avantages de ce programme et accepte que sa mise
en oeuvre permettrait vraisemblablement à Énergie NB de maintenir ses émissions de SO2 en-deçà de
sa limite annuelle de 130 000 tonnes, limite imposée par le gouvernement du Nouveau-Brunswick par
suite de l’entente conclue en octobre 1987 avec le gouvernement fédéral.

De plus, l’Office est assuré que les dépôts de sulfates humides résultant de la production d’électricité à
des fins intérieures et à des fins d’exportation, une fois le programme de réduction du SO2 en place,
seront inférieurs au niveau jugé adéquat, en fonction du Programme canadien de réduction des pluies
acides, pour prévenir la dégradation des milieux aquatiques de sensibilité modérée et des sols les plus
sensibles.

En ce qui concerne les problèmes de pollution atmosphérique de la région de Saint-Jean, l’Office
constate qu’Énergie NB entend s’efforcer de réduire les émissions de ses centrales, qu’elle envisage
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des mesures additionnelles et que les émissions de cette région sont appelées à diminuer encore
lorsque la société aura mis en oeuvre son programme de réduction du SO2, en vertu duquel les
centrales de Coleson Cove et Courtenay Bay seront alimentées au mazout à teneur en soufre de 2 %
plutôt que de 2,75 %.

L’Office constate que le système mis en oeuvre par Énergie NB Pour contrôler et réduire les émissions
de ses centrales est capable de faire en sorte que les concentrations de polluants au sol soient
conformes à toutes les directives et aux règlements du gouvernement fédéral. D’autre part, pour être
sûr qu’Énergie NB continuera de respecter les exigences fédérales, l’Office assortira les permis d’une
modalité l’obligeant, lorsqu’elle produit de l’électricité en vue de l’exportation, à suivre les normes et
les lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.

De plus, lorsqu’il a examiné l’effet des exportations envisagées sur la qualité de l’air, l’Office a
constaté que l’électricité proposée à l’exportation remplacerait de l’électricité qui, autrement, serait
produite surtout à partir de combustibles fossiles en Nouvelle-Angleterre, donc ayant le même effet.
Bien que la production de ces exportations au Nouveau-Brunswick doit produire environ 54 000
tonnes de SO2 par année une fois en marche le programme de réduction du SO2 d’Énergie NB, cette
dernière estime que la diminution de production en Nouvelle-Angleterre compenserait en majeure
partie cette hausse, d’où augmentation nette de la production de SO2 de l’ordre de 4 000 à 16 000
tonnes/an. L’Office juge que cette augmentation représente une faible proportion de la quantité totale
de S02 résultant de la production thermique au Nouveau-Brunswick, qui serait de l’ordre de 108 000 à
116 000 tonnes/an, et comparativement à la production de SO2 de la Nouvelle-Angleterre, qui
atteindrait entre 450 000 et 700 000 tonnes/an. L’Office estime par conséquent que les incidences
environnementales nettes d’une augmentation des émissions de SO2 et les conséquences sociales de la
production d’électricité aux fins des exportations envisagées sont minimes.

Pour ce qui est de l’élimination des quantités accrues de déchets liquides et solides des centrales,
résultant des exportations envisagées, l’Office s’attend à ce que le tout se fasse dans le respect de
l’environnement.

L’Office convient avec Énergie NB de ce que l’on ne doive aucunement s’attendre à une dégradation
accrue de l’environnement du fait que la société continue à avoir recours à une partie de son réseau de
transport, à ses lignes internationales et à des lignes américaines pour acheminer les exportations
envisagées.

D’après son évaluation des incidences des exportations sur l’environnement, faite en conformité avec
les dispositions de la Loi, ainsi que les résultats des examens environnementaux préalables auxquels
les propositions d’exportation ont été soumises, l’Office conclut que, pour ce qui est de l’électricité
produite par la centrale nucléaire de Point Lepreau, les incidences environnementales possibles et les
répercussions sociales directes seront raisonnablement atténuées par les mesures mises en oeuvre et
l’application des règles de la Commission de contrôle de l’énergie atomique. Pour ce qui est de
l’électricité produite pour exportation par les centrales thermiques, l’Office conclut que les incidences
environnementales possibles de cette production et ses répercussions sociales directes sont négligeables
ou atténuables par le recours à des techniques connues.
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6.5 Effet des exportations sur les provinces autres que le Nouveau-
Brunswick

Les exportations envisagées pourraient théoriquement avoir une incidence sur les provinces
avoisinantes de deux points de vue. Premièrement, elles pourraient se répercuter sur la fiabilité et la
sécurité d’exploitation des réseaux voisins. Deuxièmement, la pollution atmosphérique occasionnée par
ces exportations pourrait franchir les limites provinciales.

Bien qu’Émergé NB n’ait pas traité du premier de ces deux aspects, l’Office constate que les
exportations envisagées supposent la reconduction de contrats existants. Vu que les transactions en
question se passent depuis de nombreuses années sans que les réseaux voisins ne soient affectés,
l’Office juge que leur poursuite ne posera aucun problème de sécurité ou de fiabilité aux réseaux
voisins. De plus, l’Office constate que les services d’électricité des provinces voisines n’ont manifesté
aucune opposition aux exportations envisagées sous cet angle.

Au chapitre des incidences environnementales, l’Office convient avec Énergie NB du fait que les
exportations envisagées auront des incidences négligeables sur les autres provinces.

6.6 Accès équitable

L’Office estime qu’Énergie NB a offert un accès équitable aux exportations garanties à MMWEC et à
EMEC qu’elle envisage en appliquant le principe du droit de premier refus.

L’Office estime que le principe de l’accès équitable ne s’applique pas dans le cas du transfert de
transit par le réseau de MPS, car aucune vente d’électricité n’intervient dans ce cas.

Pour ce qui est des aspects soulevés par Maritime Electric, en matière d’accès équitable aux
exportations interruptibles futures à MEPCO, l’Office estime qu’il ne serait pas nécessaire de délivrer
des permis distincts relativement aux transactions relevant de l’entente d’interconnexion passée entre
Énergie NB et CMP et relativement aux transactions relevant du contrat de vente signés avec CMP et
BHE.

L’Office convient cependant avec Maritime Electric du fait qu’Énergie NB n’ait pas encore donné
accès équitable à toute énergie interruptible qu’elle pourrait vendre en vertu de la reconduction de ses
contrats de vente avec CMP et BHE ou de tout contrat futur qui s’y substituerait, pendant la durée des
exportations autorisées. Par conséquent, l’Office veillera à assortir tout permis qu’il délivre afin
d’autoriser des exportations d’énergie interruptible à MEPCO d’une modalité obligeant Énergie NB à
donner aux acheteurs canadiens potentiels accès équitable à toute énergie qui serait autrement exportée
en vertu de contrats de vente nouveaux ou reconduits. L’Office obligera aussi la société à lui
soumettre tout contrat reconduit ou contrat de substitution à cette fin. De plus, l’Office juge qu’Énergie
NB n’a pas encore donné accès équitable aux exportations interruptibles envisagées intéressant MPS et
EMEC; il assortira les permis visant ces transactions de modalités du même genre.

L’Office estime aussi qu’Énergie NB pourrait répondre aux exigences d’accès équitable en continuant
à donner droit de premier refus aux acheteurs canadiens potentiels, selon des modalités aussi
favorables que celles offertes dans le cadres des exportations envisagées.
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Chapitre 7
Dispositif

Ayant examiné les renseignements fournis par Énergie NB ainsi que les interventions et mémoires des
intéressés, l’Office juge qu’il n’est pas nécessaire de tenir une audience publique et décide de ne pas
recommander au Ministre que le gouverneur en conseil, par décret, assujettise les demandes d’Énergie
NB au processus d’obtention de licences parce qu’il n’a trouvé aucun aspect de ces demandes qu’il
juge avantageux de soumettre à un examen public.

L’Office, jugeant que les incidences des exportations sur les provinces autres que le Nouveau-
Brunswick seraient négligeables, que leurs incidences environnementales et les répercussions sociales
directes de ces dernières sont minimes ou atténuables par le recours à des techniques connues et enfin
que le demandeur a donné ou donnera un accès équitable auxdites exportations, et ayant pris en
compte tous les autres aspects du dossier qu’il juge pertinents, est disposé à délivrer des permis
autorisant lesdites exportations, sauf dans le cas des transferts de transit à MPS, EMEC et HWC, à
l’endroit desquels il n’exercera pas sa compétence. Les modalités desdits permis sont énoncées aux
annexes V à X. Enplus de respecter lesdites modalités, Énergie NB, conformément aux dispositions
de l’article 18 du Règlement sur l’Office national de l’énergie (Partie VI), sera tenue de remettre à
l’Office, au plus tard le quinzième jour qui suit la fin de chaque mois de la durée des permis délivrés,
un rapport énonçant les quantités de puissance et d’énergie exportées et les revenus que ces
exportations lui ont procurés.

Ce qui précède constitue les motifs de décision de l’Office relativement aux demandes présentées, en
conformité avec la Partie VI de laLoi sur l’Office national de l’énergie.

C. Bélanger
Membre présidant

R.B. Horner
Membre

A. Côté-Verhaaf
Membre

26 EW-1-90/EW-2-90



Annexe I
Commission d’énergie du Nouveau Brunswick
Principales installations

Figure a1-1
Commission d’énergie du Nouveau Brunswick

Principales installations
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Annexe II
Autorisations sollicitées

1. Demande du 15 février 1990

Limites demandées
Exportation Acheteur Durée Puissance Énergie

(tout période de 12
mois consécutifs)

Contrat

a) électricité garantie
(remplace la licence EL-137)

MMWEC 1er novembre 1991 au 31
octobre 1993

100 MW 876 GW.h Entente de participation
proportionnelle - Énergie NB-
MMWEC - (version modifiée)

1er novembre 1993 au 31
octobre 1994

50 MW 438 GW.h

b) électricité interruptible
(remplace la licence EL-140)

MEPCO 1er novembre 1990 au 31
octobre 2000

-- 6 482,4 GW.h
(moins énergie
garantie exportée
par linge MEPCO)

Entente d’interconnexion
Énergie NB-CMP et ententes
d’exploitation accessoires
Contrat d’achat
Énergie NB-CMP
Contrat d’achat
Énergie B-BHE

c) transfert de transit
(remplace la licence EL-141)

MPS/EMEC 1er novembre 1990 au 31
uillet 2000

196,6 MW 1 722,2 GW.h Contrat de transport
Énergie NB-MPS
Contrat de transport
Énergie NB-EMEC

d) électricité interruptible
(remplace la licence EL-143)

MPS 1er novembere 1990 au 31
octobre 200

-- 400 GW.h Entente d’interconnexion
Énergie NB-MPS et ententes
d’exploitation accessoires

e) transfert de transit
(remplace la licence EL-144)

par MPS 1er novembre 1990 au 31
octobre 2002

50 MW 250 GW.h

f) électricité interruptible
(remplace la licence EL-145)

EMEC 1er novembre 1990 au 31
juillet 2002

-- 179 GW.h Entente d’interconnexion
Énergie NB-EMEC

2. Demande du 13 juillet 1990

aa) électricité garantie
(remplace la licence EL-139)

EMEC 1er novembre 1990 au 31
octobre 1993

3,0 MW de Point
Lepreau et 20 MW
du réseau d’Énergie
NB

201,48 GW.h Entente de participation
proportionnelle
Énergie NB-EMEC
(version modifiée) et entente Énergie
NB-EMEC sur la capacité

1er novembre 1993 au 31
octobre 1994

1,5 MW de Point
Lepreau et 20 MW
du réseau d’Énergie
NB

188,34 GW.h

bb) transfert de transit
(nouvelle transaction)

HWC 1er octobre 1990 au 31
octobre 2002

3,4 NW 29,8 GW.h Entente de transport
Énergie NB-HWC
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Annexe III
Objectifs de qualité de l’air ambiant et lignes directrices sur
les nouvelles sources d’anhydride sulfureux

a) Objectifs de qualité de l’air ambiant

La Loi canadienne sur la protection de l’environnementfixe les niveaux de concentrations au sol:

Concentrations au sol
(µg/m3)

Maximum Émission 1 heure1 24 heures2 1 an3

Plage souhaitable4 SO2

NOx

Particules

450
s.o.
s.o

150
s.o
s.o.

30
60
60

Plage acceptable5 SO2

NOx

Particules

900
400
s.o.

300
200
120

60
100
70

Plage tolérable6 SO2

NOx

Particules

s.o.
1000
s.o.

800
s.o.
400

SO
SO
SO

_______________

1. Concentration moyenne d’une heure.
2. Concentration sur 24 heures consécutives.
3. Moyenne arithmétique annuelle.
4. Le maximum souhaitable est l’objectif à long terme qui forme la base d’une politique antidégradation applicable aux régions non polluées

du pays et visant la poursuite du développement des techniques antipollution.
5. Le maximum acceptable vise une protection adéquate contre la dégradation des sols, de l’eau, de la végétation, des matériaux, des animaux,

de la visibilité, du confort et du bien-être.
6. Le maximum tolérable est une conccentration sur une période donnée au-delà de laquelle la marge de sécurité diminue et il faut prendre

dans les meilleurs délais des mesures de protection de la santé publique.

b) Lignes directrices nationales applicables aux nouvelles sources stationnaires concernant
l’anhydride sulfureux («Directives sur les sources nouvelles ).

Le Loi canadienne sur la protection de l’environnementstipule que les émissions moyennes d’anhydride sulfureux
dans l’atmosphère provenant des nouvelles centrales à vapeur alimentées aux combustibles fossiles rejetant plus de 0,6
livres de SO2 par 106 BTU de chaleur d’apport thermique, sans épurateurs, ne doivent pas dépasser les valeurs
suivantes, déterminées au cours d’une suite de périodes de 720 heures de fonctionnement:

i) les unités émettant du SO2 à raison de 0,6 livres/106 BTU d’apport thermique doivent faire l’objet de mesures
limitant les émissions ultimes à 0,6 livres/106 BTU ou moins;
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ii) les unités émettant du SO2 à raison de plus de 0,6 livres/106 BTU doivent faire l’objet de mesures visant à
capter 90 % des émissions libres.
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Annexe IV
Programme de réduction des émissions d’anhydride
sulfureux d’énergie NB

Le programme envisagé par Énergie NB afin de réduire ses émissions annuelles de SO2 à la limite imposée, qui est de
130 000 tonnes, doit commencer en 1994 et fera partie intégrante de son plan de développement à long terme. Les
mesures réelles peuvent varier selon les conditions, mais voici l’essentiel de ce programme.1

i) Installation d’un groupe au charbon de 450 MW à la centrale de Belledune en 1993, munis d’épurateurs
capables de réduire les émissions de SO2 à 0,6 livres/106 BTU de combustible (conforme à la norme
d’Environnement Canada relativement aux nouvelles sources).

ii) Utilisation de mazout à faible teneur en soufre (peut-être 2 %) dans ses centrales actuelles.

iii) Installation d’un groupe de 150-200 MW au charbon à la centrale de Grand-Lac en 1994, équipé d’épurateurs
capables d’éliminer 90 % du SO2, alimenté au charbon provenant de la province même (conformément aux
lignes directrices d’Environnement Canada relativement aux sources nouvelles).

iv) Conversion du groupe 2 de la centrale de Dalhousie du charbon du N.-B. à un charbon à plus faible teneur en
soufre, en 1994.

v) Un nouveau groupe de 450 MW sera aménagé en 1997 ou 1998 au plus tard. S’il s’agit d’un groupe
thermique, il sera muni d’épurateurs capables d’éliminer le SO2 en conformité avec le maximum de 0,6
livres/106 BTU de combustible.

vi) L’utilisation du charbon du Nouveau-Brunswick sera maintenue à 500 000 tonnes par année ou moins.

vii) Les exportations annuelles de 4 000 GW.h, en 1994, passeront à 5000 GW.h en 2000.

1 Énergie NB - rapport sur le programme de réduction du SO2, 1990-2000, p.8.
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Voici les émissions estimatives totales de SO2.

Émissions Totales de so2
d’Énergie NB2

Année Tonnes

1993 147 000
1994 113 000
1995 90 000
1996 90 000
1997 90 000
1998 85 000
1999 90 000
2000 91 000

2 Ibid. fig. II, Programme de réduction du SO2, p.9.

Ces niveaux laissent une marge de sécurité, de sorte qu’Énergie NB ne dépassera pas sa limite de 130 000 tonnes si la
demande augmente de façon imprévue.
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Annexe V
Modalités du permis d’exportation EPE-14 - Vente de
puissance et d’énergie garanties à MMWEC

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 octobre 1994.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente de puissance et d’énergie garanties.

3. La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées par les lignes
internationales faisant l’objet du certificat de commodité et de nécessité publiques EC-III-8 délivré par
l’Office.

4. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément à l’entente de participation
proportionnelle de Point Lepreau passée le 24 octobre 1980 entre Énergie NB et la Massachussetts Municipal
Wholesale Electric Company, document modifié le 22 mars 1984, le 25 août 1986 et le 26 octobre 1988.

5. Toute modification, résiliation ou substitution de l’entente visée par la modalité 4 et tout ajout à cette dernière
ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

6. La puissance qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser:

a) 100 MW du 1er février 1991 au 31 octobre 1993;

b) 50 MW du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994.

7. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente pendant toute période de douze mois consécutifs ne
doit pas dépasser:

a) 876 GW.h du 1er février 1991 au 31 octobre 1993;

b) 438 GW.h du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994.

8. La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes
ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.
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Annexe VI
Modalités du permis d’exportation EPE-15 - Vente d’énergie
interruptibie à MEPCO

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 octobre 2000.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente d’énergie interruptible.

3. L’énergie qui sera exportée en vertu de la présente doit être acheminée par les lignes internationales faisant
l’objet du certificat de commodité et de nécessité publiques EC-III-8 délivré par l’Office.

4. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément:

a) à l’entente d’interconnexion passée le 31 juillet 1969 entre Énergie NB et la Central Maine Power
Company, assignée à la Maine Electric Power Company, document modifié par les ententes du comité
d’exploitation le 22 mai et le 6 juillet 1987 et le 17 février 1988; ou

b) le contrat de vente passé le 21 janvier 1983 entre Énergie NB et la Central Maine Power Company,
modifié le 27 avril 1984; ou

c) le contrat de vente passé le 27 avril 1984 entre Énergie NB et la Bangor Hydro-Electric Company.

5. Toute modification, résiliation ou substitution des ententes visées par la modalité 4 et tout ajout à ces dernières
ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

6. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente pendant toute période de douze mois consécutifs ne
doit pas dépasser 6 482,4 GW.h, moins les quantités d’énergie exportées en vertu du permis EPE-14, de la
licence EL-150 et de tout autre permis ou toute autre licence délivré par l’Office autorisant le transport
d’énergie par la ligne internationale faisant l’objet du certificat de commodité et de nécessité publiques
EC-III-8.

7. Énergie NB ne doit pas exporter d’énergie en vertu de la présente sans avoir préalablement donné accès
équitable à cette énergie, en tout ou en partie, aux acheteurs canadiens qui ont manifesté un intérêt à l’égard
de l’achat d’électricité pour consommation au Canada, et ce d’après des modalités aussi favorables que celles
qui figurent dans les ententes dont il est question à la modalité 4.

8. La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes
ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement
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Annexe VII
Modalités du permis d’exportation EPE-16 - Vente d’énergie
interruptible à MPS

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 octobre 2000.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente d’énergie interruptible.

3. L’énergie qui sera exportée en vertu de la présente doit être acheminée par des lignes internationales faisant
l’objet d’un certificat de commodité et de nécessité publiques délivré par l’Office.

4. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément à l’entente d’interconnexion
passée le 4 février 1957 entre Énergie NB et la Maine Public Service Company, document modifié le 3
décembre 1980 et le 5 décembre 1983.

5. Toute modification, résiliation ou substitution de l’entente visée par la modalité 4 et tout ajout à cette dernière
ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

6. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 400 GW.h pendant toute période
de douze mois consécutifs.

7. Énergie NB ne doit pas exporter d’énergie en vertu de la présente sans avoir préalablement donné accès
équitable à cette énergie, en tout ou en partie, aux acheteurs canadiens qui ont manifesté un intérêt à l’égard
de l’achat d’électricité pour consommation au Canada, et ce d’après des modalités aussi favorables que celles
qui figurent dans l’entente dont il est question à la modalité 4.

8. La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes
ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.
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Annexe VIII
Modalités du permis d’exportation EPE-17 - Transfert de
transit de puissance et d’énergie en service garanti, par
l’intermédiaire de MPS

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 juillet 2002.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de transit de puissance et d’énergie en service
garanti passant par les États-Unis et revenant au Nouveau-Brunswick.

3. Le puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées par les lignes
internationales faisant l’objet d’un certificat de commodité et de nécessité publiques délivré par l’Office.

4. La puissance qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 50 MW.

5. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente pendant toute période de douze mois consécutifs ne
doit pas dépasser 250 GW.h.

6. La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes
ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.
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Annexe IX
Modalités du permis d’exportation EPE-18 - Vente d’énergie
interruptibie à EMEC

1. Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 octobre 2000.

2. La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente d’énergie interruptible.

3. L’énergie qui sera exportée en vertu de la présente doit être acheminée par les lignes internationales faisant
l’objet d’un certificat de commodité et de nécessité publiques délivré par l’Office.

4. Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément à l’entente d’interconnexion
passée le 4 août 1981 entre Énergie NB et Eastern Maine Electric Cooperative, Incorporated, document
modifié par l’entente du comité d’exploitation du 16 septembre 1982.

5. Toute modification, résiliation ou substitution de l’entente visée par la modalité 4 et tout ajout à cette dernière
ne peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

6. L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente ne doit pas dépasser 179 GW.h pendant toute période
de douze mois consécutifs.

7. Énergie NB ne doit pas exporter d’énergie en vertu de la présente sans avoir préalablement donné accès
équitable à cette énergie, en tout ou en partie, aux acheteurs canadiens qui ont manifesté un intérêt à l’égard
de l’achat d’électricité pour consommation au Canada, et ce d’après des modalités aussi favorables que celles
qui figurent dans l’entente visée par la modalité 4.

8. La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes
ni aux lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.
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Annexe X
Modalités du permis d’exportation EPE-19 - Vente du
puissance et d’énergie garanties à EMEC

1.Le présent permis entre en vigueur le 1er février 1991 et expire le 31 octobre 1994.

2.La classe de transfert autorisée par la présente est le transfert de vente de puissance et d’énergie garanties.

3.La puissance et l’énergie qui seront exportées en vertu de la présente doivent être acheminées par les lignes
internationales faisant l’objet d’un certificat de commodité et de nécessité publiques délivré par l’Office.

4.Les exportations autorisées par la présente doivent s’effectuer conformément:

a)à l’entente de participation proportionnelle de Point Lepreau passée le 4 août 1981 entre Énergie NB et la Eastern
Maine Cooperative, Incorporated, document modifié le 13 octobre 1983, le 16 septembre 1986 et le 13 juin 1990; et

b)à l’entente portant sur la capacité passée le 4 août 1981 entre Énergie NB et la Eastern Maine Electric Cooperative,
Incorporated, modifiée le 22 mars 1984 et le 13 juin 1990.

5.Toute modification, résiliation ou substitution des ententes visées par la modalité 4 et tout ajout à ces dernières ne
peut entrer en vigueur sans l’autorisation de l’Office.

6.La puissance qui peut être exportee en vertu de la présente ne doit pas dépasser:

a)23 MW du 1er février 1991 au 31 octobre 1993;

b)21,5 MW du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994.

7.L’énergie qui peut être exportée en vertu de la présente pendant toute période de douze mois consécutifs ne doit pas
dépasser:

a)201,48 GW.h du 1er février 1991 au 31 octobre 1993;

b)188,34 GW.h du 1er novembre 1993 au 31 octobre 1994.

8.La production de l’énergie dont l’exportation est autorisée par la présente ne doit pas contrevenir aux normes ni aux
lignes directrices fédérales pertinentes en matière d’environnement.
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